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ARTICLE 1 Forme 

Il est formé par le présente une société par actions simplifiée unipersonnelle. 

Elle sera régie par les présents statuts ainsi que par les articles L. 227-1 à L. 227-20 du Code de 

commerce. 

Dans le silence des statuts, il sera fait, en tant que de raison, application des dispositions du Code de 

commerce relatives aux sociétés anonymes. 

 

ARTICLE 2 Objet 

La société a pour objet, tant en France qu’à l’étranger : 

Peinture, revêtement de mur et de sol et toutes activités s'y rattachant. 
Et plus généralement, toutes opérations quelconques se rattachant directement ou indirectement à cet 

objet et pouvant contribuer au développement de la Société. 

Pour réaliser cet objet, la Société pourra : 

- Obtenir ou acquérir tous brevets, et licences, procédés et marque de fabrique, les exploiter, céder ou 

apporter, concéder toutes licences d’exploitation en tous pays, 

- Prendre en Gérance libre tous fonds de commerce ayant le même objet social. 

Et plus généralement, participation de la société par tous moyens à toutes entreprises, groupements 

d’intérêts économiques et sociétés françaises ou étrangères, créées ou à créer pouvant se rattacher 

directement ou indirectement à l’objet social ou à tous objets similaires dont l’objet serait susceptible 

de concourir à la réalisation de l’objet social et ce, par tous moyens, notamment la voie de création de 

sociétés nouvelles ou de fonds de commerce, apport, souscription ou achat d’actions ou de parts sociales 

ou de parts bénéficiaires, de fusion, de sociétés en participation, de groupement, d’alliance ou de 

commandite. 

Le cas échéant : et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, 

mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à son objet ou à tous 

objets similaires ou connexes. 

 

ARTICLE 3 Dénomination 

La dénomination sociale est : 3R AGENCEMENT 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 

annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie 

immédiatement et lisiblement des mots « Société par Actions Simplifiée » ou des initiales « SAS » et 

de l’énonciation du montant du capital social. 

 

ARTICLE 4 Siège social 

Le siège social est fixé à 19 avenue Albert Einstein – 93150 LE BLANC MESNIL 

Il peut être transféré en tout autre endroit du territoire français métropolitain, y compris en Corse, par 

simple décision du Président, ratifiée par les associés. 

Le Président peut librement créer des succursales partout en France et à l’étranger où il le juge utile. 

 

ARTICLE 5 Durée 

La durée de la société est fixée, sauf dissolution anticipée ou prorogation, à 99 années à compter de la 

date de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

 

ARTICLE 6 Apports 

6.1. Apports en numéraire : 

A la constitution de la société, M. TAHIRI KAMEL a apporté la somme en numéraire de 1 000 euros 
(Mille euros) représentant 100% du capital entièrement libéré. 

Aux termes des décisions de l’associé unique en date du 28/03/2023, le capital social a été augmenté 

d'une somme de 49 000 € par incorporation de report à nouveau créditeur. 
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6.2. Apports en nature : 
Le soussigné suivant effectue l'apport en nature énumérés ci-après, les conditions de ces apports étant 

constatées dans les présents statuts : 

 

NEANT 

 

ARTICLE 7 Capital social 

Le capital social est de 50 000 euros, composé de 5 000 actions de 10 euros de même catégorie 

représentant chacune une quotité du capital social et numérotées de 1 à 5 000. 

Toutes modification du capital social seront décidées et réalisée dans les conditions et avec les 

conséquences prévues par les dispositions légales et réglementaires. 

 

ARTICLE 8 Modifications du capital 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par les associés 

statuant dans les conditions des articles 14 ci-après. 

 

ARTICLE 9 Forme des actions 

Les actions sont nominatives. Elles sont inscrites en compte, au nom des actionnaires, sur un registre 

tenu par la société dans des conditions et modalités fixées par la loi. 

 

ARTICLE 10 Cession des actions 

La cession des actions est constatée par un virement des actions cédées du compte du cédant 

au compte du cessionnaire. Cette opération ne s’effectue qu’après justification par le cédant 

du respect des dispositions légales et statutaires. 
Toute cession effectuée en violation des clauses statutaires est nulle de plein droit. 

10.1. Lorsque la société comporte plus d’un associé, le projet de cession est notifié à la société et à 

chacun des associés par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception, ou par acte 

extrajudiciaire ; si la société n’a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de 

la dernière des notifications, le consentement est réputé acquis. 

10.2. Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié, ou sous seing privé. Pour être 

opposable à la société, elle doit lui être signifiée par exploit d’huissier ou être acceptée par elle dans un 

acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt d’un original de l’acte au siège social 

contre remise par le gérant d’une attestation de ce dépôt. Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre 

avoir été déposée au greffe, en annexe au registre du commerce et des sociétés. 

10.3. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés et entre conjoints, ascendants ou 

descendants, même si le conjoint, ascendant ou descendant du cessionnaire n’est pas associé. 

10.4. En cas de pluralité d’associés, elles ne peuvent être cédées à titre onéreux ou gratuit à des tiers 

non associés autres que le conjoint, les ascendants et les descendants du cédant, qu’avec le consentement 

de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, cette majorité étant 

déterminée compte tenu de la personne et des parts de l’associé cédant. Si la société n’a pas fait connaître 

sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des notifications, le consentement est 

réputé acquis.
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La société est dissoute par l’arrivée de son terme, sauf prorogation, par l’extinction totale de son objet, 

par l’effet d’un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par décision 

judiciaire pour juste motif. 

La dissolution anticipée peut aussi résulter d’une décision collective des associés. 

La dissolution ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter du jour où elle a été publiée au 

registre du commerce et des sociétés. La personnalité de la société subsiste pour les besoins de la 

liquidation et jusqu’à la clôture de celle-ci. La mention “ Société en liquidation ” ainsi que le nom du 

ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la société. 

La liquidation est effectuée conformément à la loi. 

Les associés qui décident la dissolution désignent un liquidateur amiable choisi parmi les associés ou 

en dehors d’eux. 

Le produit net de la liquidation est employé d’abord à rembourser le montant des actions qui n’aurait 

pas encore été remboursé. Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement 

au nombre de leurs actions. 

Si la société ne comprend plus qu’un seul associé personne morale, la dissolution, pour quelque cause 

que ce soit, entraîne, conformément à l’article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle du 

patrimoine social à l’associé unique, sans liquidation préalable. 

 

ARTICLE 21 Contestations 

Tous différends susceptibles de surgir pendant la durée de la société, ou au cours des opérations de 

liquidation, soit entre les associés et les représentants légaux de la société, soit entre les associés eux- 

mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l’exécution des dispositions statutaires, seront soumis à 

arbitrage. 

 

ARTICLE 22 Engagements pour le compte de la société 

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, ci-après annexé, avec l’indication 

pour chacun d’eux de l’engagement qui en résulterait pour la société, a été présenté aux actionnaires. 

Au cas où la société ne serait pas immatriculée ou ne reprendrait pas lesdits engagements, les associés 

ayant agi pour son compte sont réputés avoir agi pour leur compte personnel. 

En attendant l’accomplissement de la formalité d’immatriculation de la société au RCS de Bobigny, 

mandat exprès est donné au cofondateur, ou à tout mandataire de son choix qu’il se substituerait, de 

prendre au nom et pour le compte de la société, ce qu’il accepte, les engagements suivants : aux effets 

ci-dessus, passer et signer tous actes, faire toutes déclarations et affirmations, élire domicile, substituer 

en tout ou partie, et généralement faire le nécessaire. 

Conformément aux articles L. 210-6 du Code de commerce et 74, alinéa 3, du décret du 23 mars 1967 

sur les sociétés commerciales, l’immatriculation de la société au RCS de Bobigny emportera reprise de 

ces engagements par la société. 

 

ARTICLE 23 Frais 

Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la conséquence, sont 

à la charge de la société. 

 

ARTICLE 24 Publicité 

Tous pouvoirs sont donnés au Président, ou à toute personne qu’il déciderait de se substituer, à l’effet 

d’accomplir toutes les formalités prescrites par la loi en vue de l’immatriculation de la société au registre 

du commerce et des sociétés, et notamment à l’effet d’insérer l’avis de constitution dans un journal 

habilité à publier les annonces légales dans le département du siège social. 


